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Mairie d’INZINZAC-LOCHRIST 
 
L’an deux mil dix huit le dix sept décembre à vingt heures 
 
Le conseil municipal de la commune, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 
présidence de Madame Armelle NICOLAS, Maire 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 29 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : le 6 décembre 2018 
 
Etaient présents : 
Mesdames Armelle NICOLAS – Betty BARGUIL – Colette PÉRENNEC – Françoise GUYONVARCH 
Nathalie HOREL - Muriel ROSIN – Virginie LE GARREC – Catherine LE TOULLEC – Francette CHAULOUX  
 
Messieurs Christophe BENOIT – Jean-Michel LABESSE – Jean-Marc LÉAUTÉ – Bertrand LE RAY – 
Raymond NICOL Jacques LEVEN – Maurice LÉCHARD – Bruno– LE NOZAHIC - Thierry LE TOUZO - Erwan 
LARVOR – Didier LE BOLÉ - Christian LE BOURDONNEC – Yves PÉRAN – Pascal SIMON 
 
 
Absents excusés ayant donné un pouvoir : Florence DEVERNAY – Catherine LE STUNFF 
Laurence LE BOUILLE Solen AUFFRET – Annick HAURANT 
 
Absent(s) excusé(s) : Karine LE COGUIC 
__________________________________________________________________________________________ 
A – Désignation du secrétaire de séance 
Le Conseil Municipal désigne Jean-Marc LÉAUTÉ pour remplir les fonctions de secrétaire de séance 
 
B – Approbation du compte rendu de séance du 5 novembre 2018 
 
C – DOSSIERS 
 

     
 
1 - FONCIER - Acquisition YD 248p – Projet Pen er prat 
 
L’opération de Pen er Prat est un projet de développement d’un nouveau quartier à proximité du cœur 
du bourg d’Inzinzac et des services urbains existants. Ce projet a fait l’objet d’une procédure de 
lotissement autorisée par arrêté délivré le 11 décembre 2017.  
 
Le programme retenu par la collectivité comprend notamment, la reconstruction de l’Etablissement 
d’Hébergement pour personnes âgées « La Sapinière » (EHPAD) porté par Bretagne Sud Habitat, une 
maison de l’enfance comprenant un multi‐accueil, un relais d’assistantes maternelles, divers services 
administratifs, une mixité de logements dans le respect du Programme Local de l’Habitat de Lorient 
Agglomération. 
 
L’accent a été mis sur la qualité des espaces publics conçus pour se développer dans une trame verte 
de cheminements, pour connecter les logements avec l’environnement urbain, sportif et naturel 
existant, faire du lien entre les équipements et profiter de leur déclinaison à différents âges de la vie 
pour aller vers un usage intergénérationnel des lieux. 
 
Les cheminements sont travaillés en lien avec les entrées des équipements et les vues.  
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Le cheminement Nord-Sud donne à voir l’entrée de la maison de l’enfance et la vue sur le paysage 
lointain. 
 
Le cheminement Est/Nord-Ouest, donne accès (PMR) à l’entrée de l’EHPAD et relie le hameau de Pen 
er Prat au lotissement situé au nord de l’opération. 
 

C’est pour la réalisation de la continuité de ce cheminement de liaison vers le hameau de Pen er Prat 
que la ville a négocié avec les propriétaires de la parcelle YD 248 pour l’acquisition d’une bande de 2.5 
m de large sur toute la longueur de la parcelle, soit environ 130 m2. 
 
La négociation s’est faite au prix de 6 000 €. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2241-1  et  L 2122, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.1111-1 à 
L.1111-3, 
VU l’avis de la commission Travaux, Urbanisme, Aménagement, Environnement du 04 décembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
CONSIDERANT, l’intérêt qui s’attache à l’acquisition de cet espace pour assurer la continuité des 
cheminements piétons.  
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

-  DECIDE d’acquérir une partie de la parcelle YD 248p, pour une surface d’environ 130 m2 au 
prix de 6 000 €. 

- AUTORISE Madame le Maire à signer les actes afférents à cette acquisition.  
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Madame Francette CHAULOUX demande des précisions sur le Plan. 
 
Monsieur Yves PÉRAN évoque le faible nombre de représentant à la commission et Mme le Maire 
Précise que la majorité et la minorité soit représentées. 

    
Délibération adoptée à l’unanimité 

    
 
2 - FONCIER – Reconstruction - Extension de l’établissement pour personnes âgées « La sapinière » - vente 
de la parcelle à Bretagne sud habitat 
 
La population d’Inzinzac‐Lochrist augmente de manière constante, depuis 2000, pour s’établir à 6.575 
habitants au 1er janvier 2017. Cette dynamique démographique implique d’adapter et d’optimiser les 
équipements et services de proximité. Deux périodes charnières de la vie sont concernées : la petite enfance 
et le grand âge. 
 
Le vieillissement de la population nécessite de doter le territoire des équipements et services permettant 
de répondre aux besoins. L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
présent sur la Commune a une capacité de 50 lits. Construit en 1982, il n’est plus adapté à l’accueil d’un 
public dépendant. Le projet d’établissement validé en 2013, dans le cadre du renouvellement de la 
convention tripartite, 2013‐2017, a donc privilégié le principe de reconstruction d’un nouvel établissement 
plutôt que la réhabilitation de la Résidence La Sapinière.  
 
Le principe de la construction d’un nouvel EHPAD a donc été décidé par le Conseil Départemental du 
Morbihan et l’Agence Régionale de la Santé. Le projet est porté par Bretagne Sud Habitat. Il comprend, 
conformément à la demande du Conseil départemental et au schéma gérontologique départemental, une 
augmentation de la capacité d’accueil de 50 à 65 places.  
 
La localisation de ces structures devant se faire en priorité à proximité des centralités pour les intégrer au 
mieux à la vie de la cité et conserver un lien de proximité entre les familles et les résidents.  
 
Afin d’accueillir le nouvel équipement, la ville s’est portée acquéreur d’un foncier permettant la réalisation 
de cette opération. Par délibération du 6 juillet 2015, le conseil municipal a autorisé notamment 
l’acquisition de la  parcelle YD 442, d’une surface de plus de 7,4 hectares sur le site de Pen er Prat, à 
proximité du bourg d’Inzinzac, pour permettre la reconstruction et l’extension du nouvel Etablissement 
pour Personnes Agées Dépendantes de la Commune. 
 
Le terrain retenu se situe dans l’opération de Pen er Prat, d’une surface de 3.3 ha, portée par la Ville et 
autorisée par arrêté PA 5609017L004 du 11 décembre 2017. Il s’agit du macro-lot A d’une surface d’environ 
9538 m2. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2241-1 et L 2122-21 ; 
VU la délibération du conseil municipal du 6 juillet 2015 autorisant l’acquisition des parcelles YD 251 (YD 
442) et YD 12 aux fins de relocalisation de la nouvelle structure d’hébergement pour personnes âgées. 
VU l’arrêté de permis d’aménager n°5609017L0004 relatif à l’aménagement du secteur de Pen er Prat porté 
par la ville. 
VU l’arrêté de permis de construire n°5609017L0018 relatif à la construction d’un EHPAD de 65 places 
obtenu par la société Bretagne Sud Habitat sur le site de Pen er Prat. 
VU l’avis de la commission Travaux, Urbanisme, Aménagement, Environnement du 04 décembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
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CONSIDÉRANT l’intérêt général qui s’attache à la réalisation de l’opération pour laquelle la vente est 
proposée, notamment la reconstruction-extension d’un équipement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes en remplacement de l’actuelle résidence « La Sapinière » devenue obsolète. 
 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- APPROUVE la cession à l’euro symbolique du macro-lot A, issue de la parcelle YD 442p, d’une 
surface de 9538 m2, à l’Office Public de l’Habitat du Morbihan, Bretagne Sud Habitat, pour la 
construction d’un EHPAD, de 65 places sur le site de Pen er Prat.  

 
- AUTORISE Madame Le Maire à signer l’acte authentique de vente et à passer chez le notaire. 

 
 

- DONNE tous pouvoirs au Maire ou l’adjoint délégué pour accomplir les différentes formalités. 
                  

Délibération adoptée à l’unanimité 
    

 
3 - FONCIER - Convention portant mise à disposition d’un terrain pour l’installation d’un poste de 
transformation de courant électrique et tout ouvrage de raccordement au réseau public de distribution 
– Parcelle YD 442p à Pen er Prat. 
 
Afin d’améliorer la distribution publique d’énergie électrique et permettre l’implantation d’équipements 
structurants comme l’EHPAD « La Sapinière » ou la Maison de l’enfance, sur le secteur de Pen er Prat, le 
syndicat Morbihan Energies propose de construire un poste de transformation électrique et tout ouvrage 
de raccordement sur la parcelle du projet (parcelle YD 442 p). 
 
Le terrain mis à disposition est d’une surface de 20 m2. Toutes les installations réalisées par Morbihan 
Energies feront partie intégrante de la concession accordée à Enedis Morbihan. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2241-1 ; 
VU l'article L 2122-21 du code général des collectivités territoriales ; 
VU l’avis de la commission Travaux, Urbanisme, Aménagement, Environnement du 04 décembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
CONSIDÉRANT l’intérêt général qui s’attache à la réalisation de l’opération afin de permettre l’implantation 
d’équipements publics, notamment l’EHPAD « La sapinière ». 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- APPROUVE les termes et modalités de la convention ci-annexée. 
- AUTORISE Madame Le Maire à signer la convention portant mise à disposition d’un terrain pour 

l’installation d’un poste de transformation de courant électrique et tout ouvrage de raccordement 
au réseau public de distribution sur la parcelle YD 442p, avec le syndicat Morbihan Energies. 

- DONNE tous pouvoirs à Madame Le Maire ou l’adjoint délégué pour accomplir les différentes 
formalités. 

-     

Délibération adoptée à l’unanimité 
-     
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4 - FONCIER - Rétrocession des voiries du lotissement « Pen er prat » - 2eme 
tranche 
 
Le lotissement « Pen er Prat », réalisé par la SNC Foncier Conseil – Nexcity, 
rue des passiflores et rue des clématites, est une opération 
d’aménagement (PA n°5609013L001 délivré le 17 octobre 2013) de 34 lots 
réalisés en deux tranches.  
 
La 2ème tranche (rue des passiflores et rue des clématites) a été achevée de 
manière définitive et réceptionnée par le lotisseur le 18 octobre 2018. Par 
courrier en date du 24 octobre 2018 l’association syndicale demande la 
reprise des voies et espaces verts par la ville pour une intégration dans le 
domaine public communal. 
 
La proposition d’intégration est recevable en ce qui concerne la voirie, 
limitée aux rues des passiflores et des clématites. En effet, depuis 2014, la 
ville a décidé de ne plus reprendre les espaces verts. 
 
L’intégration des voies et équipements communs nécessitera la mise en 
compatibilité du cadastre. Le classement pourra intervenir après 
l’établissement du procès-verbal contradictoire portant sur l’état des 
équipements et la remise des éléments techniques associés concernant 
l’éclairage public et les réseaux, dont la collectivité se verrait attribuer la 
gestion par incorporation. 
 
L’intégration dans le domaine public routier communal doit faire l’objet 
d’une décision par l’organe délibérant de la Commune. Les espaces verts 
restant à la charge de l’ASL. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment 
les articles L.2111-1 à L.2111-3,  
VU le Code de la Voirie Routière, et notamment l’article L.141-3,  
VU la demande de rétrocession émise par l’Association syndicale du 
lotissement, pour la reprise dans le domaine public routier communal des 
rues des passiflores et des clématites à Inzinzac. 
VU la Déclaration d’Achèvement des Travaux en date du 11 octobre 2018. 
VU l’avis de la commission Travaux, Urbanisme, Aménagement, 
Environnement du 04 décembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
CONSIDERANT qu’aux termes de l'article L.318-3 du Code de l'urbanisme, 
la propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des 
ensembles d'habitations peut être transférée d'office, sans indemnité, 
dans le domaine public de la Commune sur le territoire de laquelle ces voies 
sont situées,  
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- DECIDE d’acquérir à l’amiable, le bien suivant situé dans l’ensemble 
immobilier « Pen er Prat », à savoir la parcelle YD 404 d’une 
contenance de 1379 m²   

- DECIDE de classer dans le domaine public routier communal, la rue 
des passiflores.  

- DEMANDE que le notaire en charge des démarches nécessaires à 
la transcription de cette rétrocession s’acquitte de la mise en 
compatibilité des pièces cadastrales.  

- Madame le Maire à signer les actes afférents à cette acquisition.  
- DIT que cette acquisition s’effectuera à l’euro symbolique. 
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Monsieur Yves PÉRAN précise que dans la décision la rue des Clématites 
a disparu 
 
 

    
Délibération adoptée à l’unanimité 

    
 
5 - ENFANCE JEUNESSE – Renouvellement projet éducatif de territoire – 
PEDT (2018-2021) et plan mercredi 
 
Engagée depuis plusieurs années dans une démarche collaborative avec les 
familles, les acteurs éducatifs et les partenaires institutionnels, la 
Commune souhaite renouveler son Projet Educatif de Territoire pour une 
période de 3 ans 2019‐2021 afin de poursuivre son action auprès des 
enfants. 
 
Ce Projet Educatif de Territoire (PEDT) mentionné à l’article L. 551‐1 et R 
551‐13 du code de l’éducation, formalise une démarche permettant de 
proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité 
avant, pendant et après l’école, organisant ainsi, dans le respect des 
compétences de chacun, la complémentarité des temps éducatifs. 
 
Objectifs éducatifs du PEDT 
 
➢ Créer du lien et favoriser la socialisation des enfants 
➢ Développer la curiosité et la découverte 
➢ Favoriser l’autonomie 

Axes de travail pour 2019‐2021 
 
➢ La découverte et le respect de l’environnement 
➢ La sensibilisation à l’alimentation durable 
➢ La participation aux projets culturels communaux 
➢ L’apprentissage de la citoyenneté 

 
Le PEDT est complété par une convention Plan Mercredi, selon les 
modalités du Décret n° 2018‐647 du 23 juillet 2018, qui permet aux 
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Communes de développer un accueil de loisirs de qualité le mercredi. 
Les finalités du Plan Mercredi permettent de : 
 

 Veiller à la complémentarité des temps périscolaires du mercredi 
avec les temps familiaux et scolaires  

 Assurer l’inclusion et l’accessibilité de tous les enfants souhaitant 
participer à l’accueil de loisirs, en particulier des enfants en 
situation de handicap 

 Inscrire les activités périscolaires sur le territoire et en relation avec 
ses acteurs et les besoins des enfants 

 Proposer des activités riches et variées en y associant des sorties 
éducatives et en visant une réalisation finale (œuvre, spectacle, 
exposition, tournoi, etc.). 

 
Pour ce faire, la Commune doit s’inscrire dans cette démarche à travers la 
signature d’une convention Charte Qualité Plan Mercredi établie pour la 
durée de la convention du Projet Educatif de Territoire, et doit remplir 3 
conditions cumulatives : 
 

 Organiser un accueil de loisirs périscolaire défini à l’article R.227-1 
du code de l’action sociale et des familles dont les activités du 
mercredi respectent la charte qualité du Plan mercredi. 

 S’engager à respecter la charte Qualité Plan Mercredi. Cet 
engagement doit être formalisé par la collectivité avec les services 
de l’Etat et la caisse d’allocations familiales par une convention 
spécifique.  

 Conclure un projet éducatif territorial (PEDT) intégrant le mercredi 
afin de maintenir une cohérence éducative des activités 
périscolaires organisées dans les conditions de l’article R .551-13 
du code de l’éducation. 

 
La Commune pourra alors bénéficier d’un assouplissement des taux 
d’encadrement pour les activités organisées le mercredi selon le décret n° 

2018‐647 du 23 juillet 2018 modifiant les définitions et les règles 
applicables aux accueils de loisirs et d’une bonification des heures 
nouvelles de 0,46c/heure/enfant adossée à la PSO ALSH (0,54c/heure). 
 
Le PEDT/Plan Mercredi sera suivi et évalué par un comité périscolaire 
composé des acteurs éducatifs, des représentants de parents d’élèves, des 
services enfance, jeunesse de la Commune et des élus référents. 
 
Vu l’avis de la commission Enfance, Jeunesse, Social, du 27 novembre 2018, 
Vu l’exposé ci-dessus 
 
Sur proposition du bureau municipal le Conseil municipal :  
 

- AUTORISE Madame Le Maire à signer le Projet Educatif de 
Territoire et Plan Mercredi. 

 
Monsieur LE BOURDONNEC précise que l’opposition est d’accord sur le 
fond et reconnaît la qualité des services et regrette que les citoyens ont 
été peu consultés. 
 
Monsieur BENOIT rappelle que c’est la 3ème PEDT depuis 2014. Il précise 
qu’il y a des comités de suivi avec une trentaine de personnes 
représentatives. Ce plan va continuer à évoluer en fonction des différents 
comités de suivi du travail avec les services. 
 
Monsieur BENOIT rappelle l’exemple de la concertation autour des 
heures d’ouverture du périscolaire. 
 
Madame le Maire synthétise en précisant que c’est le comité de suivi qui 
a préparé ce plan. 
 
Monsieur BENOIT précise qu’il est très attaché à la démarche 
participative. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/23/MENV1811344D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/23/MENV1811344D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/23/MENV1811344D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/23/MENV1811344D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/23/MENV1811344D/jo/texte
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Délibération adoptée à l’unanimité 
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Les annexes au projet de PEDT, parce qu’elles sont volumineuse, sont 
disponibles en Mairie ou peuvent être envoyées par mail. 
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7 - FINANCES – Subvention classes transplantées : Ecole de Kerglaw 
 
La Commune apporte son soutien aux écoles pour le financement des classes transplantées. Cette 
subvention est accordée, au regard du projet, sur la base de 12 euros par enfant et par nuitée dans la 
limite de 3 nuitées. 
L’école de Kerglaw, en partenariat avec l’amicale des parents d’élèves, organise un séjour à caractère 
historique et scientifique au Centre ADPEP « La Maison du Golfe » de Sarzeau du 01 au 05 avril 2019 (4 
nuitées) pour 42 enfants des classes CE2 au CM2. 
 
A ce titre, la Commune propose l’attribution d’une subvention à hauteur de 1.512 €. 

 
VU l’avis de la commission Enfance, Jeunesse, Social, du 27 novembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus,  
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal :  
 

- AUTORISE Madame le Maire à attribuer cette subvention. 
                  

Délibération adoptée à l’unanimité 
    

 
 
8 - FINANCES – Subvention classes transplantées : Ecole la Chataigneraie 
 
La Commune apporte son soutien aux écoles pour le financement des classes transplantées. Cette 
subvention est accordée, au regard du projet, sur la base de 12 euros par enfant et par nuitée dans la 
limite de 3 nuitées. 
 
L’école de la Châtaigneraie, en partenariat avec l’amicale des parents d’élèves, organise une sortie au 
Ranch de Kalamity Jane les 13 et 14 juin 2019 (1 nuitée) pour 34 enfants des classes CE au CM. 
 
A ce titre, la Commune propose l’attribution d’une subvention à hauteur de 408 €. 

 
VU l’avis de la commission Enfance, Jeunesse, Social, du 27 novembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus,  

 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal :  
 

- AUTORISE Madame le Maire à attribuer cette subvention. 
                  

 

Délibération adoptée à l’unanimité 
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9 - FINANCES – Tarification de la sortie Puy du Fou proposée par l’Espace Jeunes  
 
Une sortie au Puy du Fou est organisée le week‐end du 22 et 23 juin 2019. L’objectif est de proposer 
une sortie ludique pour 40 jeunes (âgés de 11 à 17 ans) encadrés par des animateurs de la Commune. 
Cette activité permettra de créer une dynamique avec les jeunes pour préparer l’été à l’Espace Jeunes. 

    
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

    
 
 

Tarifs 2019 

A De 0 à 560 -50% 29,55 € 

B De 561 à 640 -30% 41,35 € 

C De 641 à 700 -20% 47,25 € 

D De 701 à 800 -10% 53,15 € 

E De 801 à 1100 médian 59,05 € 

F De 1101 à 1300 10% 64,95 € 

G De 1301 à 2000 20% 70,85 € 

H 
2001 et plus / ou pas de 
QF 

30% 76,80 € 

I Extérieur  50% 88,60 € 

J Extérieur et CAF Azur médian 59,05 € 

 
VU l’avis de la commission Enfance, Jeunesse, Social, du 27 novembre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus,  

 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal :  
 

- DECIDE de l’application des tarifs proposés. 
                  

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

    
 
10 - FINANCES – Tarification restauration scolaire et ALSH 
 
La Commune a lancé une démarche d’évaluation du service restauration scolaire et extrascolaire en 
janvier 2018. Cet état des lieux a permis de requestionner le service rendu aux enfants en termes de 
qualité des repas, présentation des plats, animations sur le temps de restauration, gaspillage 
alimentaire, équipement des restaurants scolaires et extrascolaire… 
 
Depuis la rentrée scolaire 2018, le service a évolué avec différentes actions mises en place : 
 

• Service des entrées en plat porcelaine 
• Mise en place d’un service à l’assiette  
• Sets de table et pains spéciaux 1 fois par mois  
• Animation en partenariat avec Lorient Agglomération sur l’éducation au développement 

durable et à l’alimentation 
• Organisation de temps forts (Noël) 
• Remplacement de la vaisselle et d’équipement de cuisine sur plusieurs sites 
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• Réalisation d’un plan de formation pour les agents d’office et animateurs (besoin alimentaire 
de l’enfant, l’hygiène en restauration collective, développement du tri sélectif…) 

 
L’organisation du service a donc été modifiée pour permettre aux agents de proposer un service de 
qualité (ouverture d’un 2ème service si besoin dans certaines écoles, animateur pour renforcer les 
équipes sur la pause méridienne…). 
 
L’ensemble de ces actions portées sera suivi et évalué dans le cadre du comité de suivi restauration 
composé de représentants des enfants, des professionnels, des élus et du prestataire de la restauration 
collective. Ce comité mis en place au printemps 2017 se réunit 2 fois par an. 
 
Au regard de la démarche déployée sur ce service et des ratios retenus au Projet de Loi de Finances 
pour 2019, à savoir 1,4% d’inflation, 
 
VU l’avis de la commission Enfance, Jeunesse, Social, du 27 novembre 2018, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal :  
 

-  FIXE les tarifs du restaurant scolaire comme suit : 
 

➢ Aux élèves des classes maternelles, prix du repas 2,98 € 
➢ Aux élèves des classes primaires, prix du repas 3,59 € 
➢ Aux enseignants et personnel communal, prix du repas 6,47 € 
 
Tarifs applicables au 01/01/2019 
 
Madame Francette CHAULOUX 

Depuis le début de votre mandat vous avez fait des choix dans ce domaine que nous ne 

partageons pas, nous ne reviendrons pas là-dessus. Mais lors de la commission, 2 tarifs 

étaient proposés : un premier de -de 1% (0.95% il me semble) correspondant à 

l’augmentation du prestataire et l’autre de 1.4% soit l’inflation. Le tour de table s’orientait 

pour la première tarification mais Mme le Maire souhaitait la 2ème pour réduire le coût des 

évolutions invoquées dans la présentation de ce bordereau. C’est ce que nous retrouvons 

aujourd’hui. 

Y a-t-il obligation à augmenter les tarifs ? nous n’en sommes pas persuadés. Pour les familles 

ayant de faibles revenus chaque augmentation est en trop, mais l’alimentation des enfants 

est primordiale. Par les temps qui courent un gel des tarifs de la cantine aurait été bien perçu 

par tous.  

Tout est une question de choix. Un rapide calcul permet d’évaluer une recette supplémentaire 

d’environ 3500€ pour l’année scolaire. Sur un budget de fonctionnement prévisionnel en 

2018 de 6,740 M€ c’est 0.052% de ce budget. Il nous semble que le budget de fonctionnement 

ne serait pas en péril et que l’équilibre budgétaire doit pouvoir se faire sans cette recette …. 
 
Madame le Maire précise que le montant de la participation des familles au repas ne représente 
que 30 % de la charge réelle qui impact la collectivité. 
 

    
 
23 pour                                          6 contre 
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11 - FINANCES – Présentation d’une décision modificative n°4 – Budget principal ville 2018 
 
Il s’agit ici d’une DM « technique » afin d’imputer la dépense d’investissement induite par le transfert 
des eaux pluviales sur le chapitre 204 au lieu du chapitre 23. 
 
VU la délibération du 05 Février 2018 adoptant le Budget Primitif 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative pour régulariser les écritures 
budgétaires, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°4/2018 qui s’équilibre en dépenses et en recettes comme 
suit : 

 
                  

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

    
 
12 - FINANCES – Garantie d’emprunt - Réaménagement de prêt souscrit par le logis breton auprès 
de la caisse des dépôts et consignations dans le cadre de l’opération « Résidence les terrasses du 
Blavet » 
 
Le logis Breton a souscrit un contrat de prêt n° 1063674 en 2006 pour un montant garanti de 
377 601,00 € sur une durée de 480 mois, et pour lequel la Commune s’est portée garant. 
 
Le Logis Breton vient de conclure une offre de réaménagement de sa dette auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations. Ce réaménagement engendre une baisse de taux de marge de l’emprunt ainsi 
qu’un allongement de la durée de l’emprunt de 10 ans. 
 
VU la demande formulée par Le Logis Breton, 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 
VU l'article 2298 du Code civil, 
VU la délibération du 04 juillet 2006 portant accord de garantie de la Commune concernant Les 
Terrasses du Blavet - Collectif de 13 logements - Secteur de la Fonderie pour un montant garanti de 
377 601 €, 
VU l’avenant de réaménagement n° 81370 ci-annexé, signé entre LE LOGIS BRETON et la Caisse des 
dépôts et consignations, 

OPERATIONS Article Objet Montant Montant Objet Article OPERATIONS

2315/816
Dotation investissement LA 

sur réseaux EP
‐44 500,00 € 

2046/816
Dotation investissement LA 

sur réseaux EP
 44 500,00 € 

total opération 110 0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Opération 110- 

voirie-réseaux

TOTAL TOTAL
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VU l’exposé ci-dessus, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- VALIDE l’avenant suivant : 
 
Article 1 : Le garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, 
initialement contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
conditions définies à l’article 2 et référencée à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du 
Prêt Réaménagées ». 
La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il 
aurait encourus au titre du prêt réaménagé. 
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières de la ligne du Prêt Réaménagée sont indiquées, à 
l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de 
la présente délibération. 
Concernant la Ligne du Prêt Réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du Livret A, le taux du 
Livret A effectivement appliqué à ladite Ligne du Prêt Réaménagée sera celui en vigueur à la date de 
valeur du réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque Ligne du Prêt Réaménagée référencée 
à l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au 
complet remboursement des sommes dues. 
A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75%. 
 
Article 3 : La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, le Garant 
s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4 : Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues 
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 

-     
Délibération adoptée à l’unanimité 

-     
 
 
 
 



40 
 

  
 



41 
 

  



42 
 



43 
 

 
 



44 
 



45 
 

 



46 
 



47 
 

 



48 
 



49 
 

 



50 
 



51 
 

 



52 
 



53 
 

 



54 
 



55 
 

 



56 
 



57 
 

 



58 
 



59 
 

13 - FINANCES - Autorisation de dépenses en section d’investissement avant le vote du budget 
primitif 2019 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1612.1, 
VU la nécessité de procéder, avant le vote du budget 2019, à l’achat de matériel et à la réalisation de 
travaux d’investissement, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- AUTORISE Madame le Maire, à engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement, 
dans la limite des 25% des crédits ouverts au budget 2018 (non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette), pour les acquisitions de matériels, de mobiliers, la réalisation 
de travaux de voirie et dans les bâtiments communaux, du 1er Janvier 2019 jusqu’au vote du 
Budget Primitif 2019. 
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Budget Ville 
 

Opérations Chapitres 
Crédits ouverts 

(BP+DM) 

Montant 
autorisé avant 
le vote du BP 

Non affecté - Hors 
opération 

Chap. 20 - Immobilisations incorporelles 46 647,14 € 11 661,79 € 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 105 000,00 € 26 250,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 24 200,00 € 6 050,00 € 

Total Non affecté- Hors opération 175 847,14 € 43 961,79 € 

Opération 101 - Mairie 

Chap. 20 - Immobilisations incorporelles 19 390,00 € 4 847,50 € 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 20 300,00 € 5 075,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 110 200,00 € 27 550,00 € 

Total Opération 101 149 890,00 € 37 472,50 € 

Opération 102 - Ecoles 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 17 000,00 € 4 250,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 129 900,00 € 32 475,00 € 

Total Opération 102 146 900,00 € 36 725,00 € 

Opération 103 - Enfance 
jeunesse 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 10 280,00 € 2 570,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 44 478,00 € 11 119,50 € 

Total Opération 103 54 758,00 € 13 689,50 € 

Opération 104 - 
Restauration- service 

entretien 

Chapitre 21- immobilisations corporelles 13 000,00 € 3 250,00 € 

Total Opération 104 13 000,00 € 3 250,00 € 

Opération 105 - Culture et 
son patrimoine 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 6 370,00 € 1 592,50 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 1 200,00 € 300,00 € 

Total Opération 105 7 570,00 € 1 892,50 € 

Opération 106 - Autres 
bâtiments communaux 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 900,00 € 225,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 180 511,00 € 45 127,75 € 

Total Opération 106 181 411,00 € 45 352,75 € 

Opération 107 - ADAP 
Chap.23 - Immobilisations en cours 33 000,00 € 8 250,00 € 

Total Opération 107 33 000,00 € 8 250,00 €  

Opération 108 - Eglises- 
cimetières 

Chap. 20 - Immobilisations incorporelles 4 000,00 € 1 000,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 55 000,00 € 13 750,00 € 

Total Opération 108 59 000,00 € 14 750,00 € 

Opération 109 - Sport Chap. 21- Immobilisations corporelles 23 500,00 € 5 875,00 € 

  Total Opération 109 23 500,00 € 5 875,00 €  

Opération 110 - Voirie et 
réseaux 

Chap. 20 - Immobilisations incorporelles 50 980,00 € 12 745,00 € 

Chap. 21- Immobilisations corporelles 30 600,00 € 7 650,00 € 

Chap.23 - Immobilisations en cours 1 116 591,22 € 279 147,81 € 

Total Opération 110 1 198 171,22 € 299 542,81 € 

Opération 111- Services 
techniques 

Chapitre 21- immobilisations corporelles 38 706,00 € 9 676,50 € 

Total Opération 111 38 706,00 € 9 676,50 € 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT HORS DETTE - HORS RAR 2 081 753,36 € 520 438,34 € 
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Les crédits ainsi utilisés seront inscrits au budget primitif 2019 lors de son adoption. 
    

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

    
 
14 - RESSOURCES HUMAINES - Ordre de mission permanent 
 
Madame Le Maire explique que les activités de certains services engendrent des déplacements 
relativement fréquents sur et/ou hors le territoire de la Commune d’Inzinzac-Lochrist, sur le 
département du Morbihan. 
 
D’ordinaire, il convient, à chaque déplacement et pour chaque agent, d’établir un ordre de mission 
individuel. Or, la fréquence des déplacements étant particulièrement importante pour certains 
services, il est plus judicieux d’établir un ordre de mission permanent pour une période de douze mois 
pour les services suivants : 
 

- Pôle administratif générale et ressources 
- Pôle citoyenneté et communication 
- Pôle éducation, enfance, jeunesse 
- Pôle technique et aménagement 
- Equipements culturels municipaux 

 
Les agents effectuant des déplacements fourniront mensuellement un état de leurs frais 
kilométriques, à l’appui du mandatement de l’indemnité. 
 
Cette autorisation est valable pour l’exercice 2019. 
 
VU l’exposé ci-dessus, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- VALIDE le principe de délivrer un ordre de mission permanent à chaque agent de la Commune 
 
 
                  

Délibération adoptée à l’unanimité 
    

 
15 - RESSOURCES HUMAINES - Défraiement des frais kilométriques 
 
Madame le Maire explique que certains agents sont amenés à utiliser leur véhicule personnel afin de 
se déplacer d’un site à l’autre au cours d’une même période de travail (journée continue ou demi-
journée). Ces déplacements peuvent se répéter quotidiennement, générant un coût significatif pour 
les agents. 
Il est impossible, compte-tenu de la multiplicité des sites communaux et de la rotation de certaines 
activités, de supprimer ces déplacements. Il serait donc judicieux de dédommager les agents pour les 
frais engagés. 
 
Sont concernés les agents des pôles suivants : 

- Pôle administration générale et ressources 
- Pôle citoyenneté et communication 
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- Pôle éducation, enfance, jeunesse 
- Pôle technique et aménagement 
- Equipements culturels municipaux 

 
Le détail des déplacements sera listé et visé par le responsable de service pour être indemnisé selon 
les barèmes en vigueur fixés par arrêté ministériel (l’indemnité kilométrique dépend de la puissance 
fiscale du véhicule et du kilométrage effectué sur l’année civile). 
 
L’état des frais sera fourni mensuellement à l’appui du versement de l’indemnité. 
 
VU l’exposé ci-dessus, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

- ACCORDE le défraiement des déplacements kilométriques aux personnels concernés pour 
l’année 2019. 

-     
Délibération adoptée à l’unanimité 

−     
 
16 - RESSOURCES HUMAINES – Mise à jour du tableau des effectifs 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, 
pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 
VU le protocole des Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations et ses implications sur les 
différents cadres d'emplois de la Fonction publique Territoriale, et plus particulièrement sur les agents 
appartenant à la catégorie C, 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 13 novembre 2018, 
CONSIDERANT la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs de la collectivité afin de prendre en 
compte les modifications réglementaires imposées par la nouvelle architecture des cadres d'emplois 
de la Fonction publique territoriale et notamment les nouvelles dénominations, 
CONSIDERANT l’organigramme cible de la Commune, 
CONSIDERANT les décisions d’avancement de grade, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 
- ADOPTE le tableau des effectifs actualisé, tel que présenté ci-après, 
- AUTORISE Madame Le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois sont 
inscrits au budget de la Commune, au chapitre 012. 
 
Madame le Maire indique que les services se sont mobilités pour donner une vraie photographie. 
 
Madame francette CHAULOUX souhaite savoir retrouver dans le tableau le nombre d’agent par 
service et le nombre de catégorie A, B, C. 
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Madame le Maire rappelle que la municipalité a mis en place ce tableau d’effectif depuis 2014. 
 
Madame le Maire rappelle que ses adjoints ont la connaissance de leur périmètre RH. 
 
Les postes vacants notamment aux services techniques permettent à la collectivité de recruter 
rapidement. 
 

                  
Délibération adoptée à l’unanimité 
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17 – CULTURE ET PATRIMOINE – Médiathèque - Demande de subvention 
 
Madame Le Maire fait part, à l’assemblée délibérante, du fait que la 
Commune peut bénéficier d’une aide aux activités de prévention à 
condition qu’elle y consacre un budget suffisant. 
 
Description des actions engagées 
 

1- Tous les mois, trois ateliers sont organisés : rencontre autour du 
livre avec les résidents de trois EHPAD (cette animation est gratuite 
pour les établissements). Une unité « d’accueil de jour » d’un des 
établissements s’est rajoutée aux bénéficiaires de cette animation, 
en venant sur place. 
Préparation des séances, en liaison avec les animatrices du Foyer 
des personnes âgées. 
Utilisation notamment des livres en grands caractères lors de ces 
échanges. Dépôt en salle d’animation de livres de photographies, 
de livres d’art, de revues. A l’avenir des séances de lecture à haute 
voix sont envisagées. 
A noter que des rencontres régulières entre EHPAD ont lieu à la 
Médiathèque. 

 
2- Avec le service de portage des repas à domicile pour les personnes 

à mobilité réduite, portage de livres (grands caractères en 
particulier), de revues. 
Préparation des « commandes » plusieurs fois par mois en liaison 
avec une personne référente du CCAS. Livret de présentation – 
renouvelé régulièrement afin d’informer les personnes intéressées 
par ce service : rédaction d’une présentation de l’offre (Plaquette 
d’information et livret d’accueil). 
Présentation régulière du service « livres » par la personne en 
charge du portage à domicile aux nouveaux et nouvelles 

bénéficiaires. Après une relative stagnation (décès, 
hospitalisations) de nouveaux bénéficiaires se sont fait connaître.  
Cette animation a débuté en Juillet 2006. 
 

3-  Prêts de livres et revues pour un groupe d’activités (peinture sur 
porcelaine, émaux, peinture sur bois et métal, atelier rotin, atelier 
« déco ») de personnes âgées se réunissant régulièrement au 
centre de loisirs (87 % des personnes du groupe ont plus de 60 ans). 
Prêt bimensuel. Présentation trimestrielle d’un courant pictural ou 
d’un artiste à partir du fonds de la Médiathèque. 
 

4- Aide à l’activité créatrice, notamment par le prêt de livres et de 
revues consacrées à l’art Autres revues relevant de l’ouverture au 
monde : Voyages, connaissance de soi, actualités Activités, Mode. 
Un groupe de personnes très âgées a renoué avec la lecture à partir 
des livres en grands caractères proposés dans ce cadre. (Problème 
de mobilité). 
Cette action a lieu depuis 1997. 

 
VU l’avis de la commission Sport, Culture, Vie associative, Citoyenneté du 
23 octobre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

-  SOLLICITE une aide du Conseil Départemental du Morbihan 
pour la mise en place de trois ateliers pour la somme de 
5.547,79 €. 

 
Pour information, la Ville a obtenu l’an dernier 1 022 € de subvention du 
Conseil départemental pour un montant d’opération de 5 113 € en 2017. 
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Délibération adoptée à l’unanimité 
    

 
18 – CULTURE ET PATRIMOINE – Ecomusée industriel des forges - 
Demande de subvention 
 
Pour cadrer avec la thématique culturelle du « Mouvement » définie pour 
2019, outre une collaboration au projet dansé rappelant les gestes des 
anciens ouvriers des Forges, l’Ecomusée propose d’accueillir dans l’espace 
des expositions temporaires, les œuvres de 3 sculpteurs bretons  aux styles 
très différents. Des ateliers menés par l’un des plasticiens seront proposés 
aux scolaires. 
 
VU l’avis de la commission Sport, Culture, Vie associative, Citoyenneté du 
23 octobre 2018, 
VU l’exposé ci-dessus, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

− APPROUVE les opérations 

− AUTORISE Madame le Maire à solliciter les aides financières auprès 
des services de l'Etat et du Département. 

−     
Délibération adoptée à l’unanimité 

-     
 
19 – VIE ECONOMIQUE – Ouverture d’un dépôt de pain à la Montagne – 
Mise à disposition du local 
 

Suite à la fermeture de la dernière boulangerie du quartier, les 
habitants de La Montagne ont exprimé le souhait fort de disposer de 
pain dans leur quartier. Pour répondre à cette demande et aussi 
développer un lien social autour de la maison de quartier, la 

municipalité a installé un local répondant aux normes d’accueil des 
dépôts de pain. La réutilisation du local de l’ancienne boulangerie 
était rendue impossible du fait de la volonté du propriétaire de 
changer de destination à son bâtiment.  
L’objectif de point de vente du pain a pour objectif de favoriser le 
commerce local et de développer un espace de vie social qui 
rassemble et fédère les habitants du quartier tout en leur apportant 
un service. 
La fourniture de pain sera assurée par deux boulangers locaux qui 
assureront la fourniture, la livraison et la reprise des invendus. Ces 
commerçants de la commune fournissent également du petit 
matériel indispensable à la vente. Ils assureront également la 
formation des personnes en charge de la vente du pain. Le projet 
pourra intégrer d’autres propositions de vente des commerçants et 
producteurs locaux. 
Pour la gestion de ce local, il est indispensable que les habitants 
soient parties prenantes et donc la gestion ne peut se faire que par 
une association locale. D’ailleurs, la Caisse d’Allocation Familiale 
impose ce format pour la gestion des Espaces de Vie Sociale dans son 
guide méthodologique. 
Dans cette opération, la commune se doit de mettre en place les 
conditions de la réussite pour que cette espace puisse commencer à 
vivre et se développer avec et pour les habitants de la Montagne. 
Vu l’exposé ci-dessus 
Vu l’article L.2144-3 du code général des collectivités territoriales 
 
 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

− APPROUVE les opérations 
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− AUTORISE Madame le Maire à solliciter les aides financières auprès 
des services de l'Etat, du Département et de la Caisse d’allocations 
familiales 

− SIGNE la convention d’occupation avec les associations gérant le 
dispositif d’espace de vie social 

−     
Délibération adoptée à l’unanimité 

−     
 
20 - INTERCOMMUNALITE - Convention de prestation de services - Mise 
en conformité avec le règlement général de la protection des données 
(RGPD) 
 
Madame Le Maire explique à l’Assemblée délibérante les objectifs de la 
convention de prestation de services de mise en conformité avec le 
règlement général de la protection des données avec Lorient 
Agglomération. 
 
Le règlement européen 2016/679, Règlement Général sur la Protection des 
Données, dit « RGPD », est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 
nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère 
personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de 
ces nouvelles obligations entraîne des sanctions lourdes (amendes 
administratives pouvant aller jusqu'à 20 000 000 €), conformément aux 
articles 83 et 84 du RGPD.  
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales 
imposées et de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la 
collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la 
mutualisation de cette mission avec Lorient Agglomération présente un 
intérêt certain. En effet, il est apparu que Lorient Agglomération a accepté 
de mutualiser son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution 

informatique au bénéfice des collectivités et établissements publics qui en 
éprouveraient le besoin. 
 
Lorient Agglomération propose, en conséquence, la mise à disposition de 
son Délégué à la Protection des Données (DPD). La désignation de cet 
acteur de la protection des données constitue une obligation légale pour 
toute entité publique. Un référent à la protection des données sera 
également désigné au sein de la collectivité, pour mettre en œuvre les 
différentes étapes de mise en conformité. 
 
VU l’exposé ci-dessus, 
 
Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal : 
 

-  VALIDE la convention pour s’appuyer sur les services 
informatiques de l’agglomération afin de déployer, entretenir et 
maintenir les outils de nouvelle technologie au sein de la 
collectivité, 

- AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention. 
 

−     
Délibération adoptée à l’unanimité 

−     
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21 - INTERCOMMUNALITE - Conseil en énergie partagé - Avenant à la convention n°35 590 conclue 
avec Lorient agglomération 
 
Par délibération en date du 15 décembre 2014 le conseil municipal a décidé d’adopter les termes de 
la convention n° 35 590 établissant les modalités d’exercice de la plateforme de services de Conseil en 
Énergie Partagé mise en place par Lorient Agglomération. Cette convention, établie sur une durée de 
6 ans, s’inscrit dans le schéma de mutualisation mis en place sur le territoire de l’agglomération au 
profit des Communes membres. Il en est ainsi pour de nombreuses actions portées par l’EPCI, actions 
dont bénéficie Inzinzac-Lochrist via les moyens et les compétences mises à disposition. Concernant la 
convention n° 35 590 pour la prestation de conseil en énergie partagée, l’article 6 décrit les modalités 
de la participation financière de la Commune adhérente. La tarification se base sur un coût horaire 
d’agent intégrant les charges afférentes au traitement par le nombre d’heures réalisées. Par souci 
d’homogénéisation des conventions de prestations de services de différentes générations conclues 
entre Lorient Agglomération et ses Communes membres, et dans un double objectif de simplifier leur 
suivi et de garantir un traitement égal entre les Communes, il y a lieu d’harmoniser les dispositions 
financières conformément au rapport relatif à l’avancement du schéma de mutualisation des services 
présenté au conseil communautaire en ses séances du 7 février et 19 décembre 2017. L’harmonisation 
porte d’une part sur leurs modalités de révision au 1er janvier de chaque année. En conséquence de 
ces dispositions, l’article 6 de la convention est modifié selon la proposition d’avenant n° 1 annexé à la 
délibération avec notamment un coût de revient réel porté à 262 € par jour et par agent de catégorie 
B, et non plus à l’heure d’agent. Ce coût étant révisé chaque année. 
 
Vu les articles L 5211-56 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 15 décembre 2014 adoptant les termes de la 
convention n° 35 590 et autorisant Madame le Maire à engager la Commune 
 
Après avoir pris connaissance de la proposition d’avenant n°1 de ladite convention, portant 
modification de l’article 6, relatif au coût de revient tel que présenté au conseil communautaire des 
07 février et 19 décembre 2017, 
 
Sur proposition du Bureau Municipal, le Conseil Municipal : 
 

- ADOPTE les modifications apportées à la convention n° 35 590 par avenant n°1, intégrant le 
coût journalier et les modalités de révision annuelle  

- VALIDE le coût journalier ainsi établi, lequel fera l’objet à l’intention de la Commune, d’un état 
justifiant la contribution demandée au titre du Conseil en Énergie Partagé. 

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant n° 1 à la convention n° 35 590 portant sur le 
Conseil en Énergie Partagé établi avec Lorient Agglomération 

 

−     
Délibération adoptée à l’unanimité 

−     
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 Le Maire, 
  
 Armelle NICOLAS 


